
Communiqué de Presse du Comité de Défense de l’Hôpital Lannion-Trestel

 Lundi 30 juin 2025

Le Conseil de Surveillance du vendredi 27 juin 

Une occasion manquée pour les élus !

A l’appel du Comité de Défense de l’Hôpital de nombreux adhérents ont répondu présents et  ont 
interpellé les membres du Conseil de Surveillance. 

La situation en ce début d’été est grave :

- « Régulation/fermeture » des 4 sites d’Urgences du groupe hospitalier : Lannion, Paimpol, Guingamp 
et Saint Brieuc, chaque nuit de 18h30 au lendemain 8 heures, du 12 juillet au 24 août.

- A partir de juillet, fermeture des 12 lits du service de gastro entérologie. 

- Fermetures cet été de lits en cardiologie, en médecine, en soins médicaux et de réadaptation…

- Un déficit cumulé de l’établissement de 65 millions qui étouffe la dynamique et le développement de  
l’établissement.

Le Comité de Défense s’adressait plus particulièrement aux élus, membres du collège 1 de l’instance : 
aux représentants des collectivités locales et départementales, au député, au maire de Lannion président 
de ce Conseil.

Le  Conseil  de  Surveillance  définit  les  orientations  stratégiques  de  l’hôpital  et  assure  un  contrôle  
permanent de sa gestion. Représentants d’une population attachée à son hôpital public, les élus y jouent 
un rôle déterminant. 

Le Comité de Défense les sollicitait pour adopter une motion adressée à l’ARS demandant en urgence 
une  enveloppe  budgétaire  permettant  la  mise  en  œuvre  du  projet  d’établissement  en  cours 
d’élaboration et assurant au quotidien le maintien de la capacité des services en personnels et en  
lits, garantie de l’accès aux soins pour tous.

Cette motion aurait pu être le juste écho des difficultés rencontrées au quotidien par la population du 
Trégor, le moyen d’obtenir de l’ARS un financement égal au budget du projet abandonné de la fusion 
avec la polyclinique.

Cette motion aurait été un signe fort d’une volonté d’assurer un avenir à l’hôpital et d’affirmer le 
rôle qu’il assure dans le développement économique du Trégor.

Mais les élus n’ont pas proposé de motion, monsieur le Maire, monsieur le Député n’en ont pas eu 
la volonté,  pourtant dans le même temps le président du conseil  communautaire de GPA se 
félicitait du projet d’établissement de 110 millions validé par l’ARS pour l’hôpital de Guingamp et 
soulignait la victoire de la ténacité des élus de ce territoire pour défendre l’hôpital !

Le Comité sera vigilant durant tout l’été et dès la rentrée invitera la population à se mobiliser pour gagner 
un projet d’établissement à la hauteur de l’évolution des besoins du bassin de vie.

Le Comité s’adressera à nouveau à tous les élus des 57 communes de LTC, à quelques mois des élections 
municipales ils portent la responsabilité de défendre l’hôpital, ses personnels et les usagers. 


